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Excellence,

J’ai l’honneur de me référer à ma lettre du 31 octobre, en réponse à votre lettre d’invitation du 23 octobre, relativement aux réunions prochaines de la Commission sur la sécurité continentale sur la transparence de l’acquisition des armes classiques. 

En réponse à votre demande de renseignements généraux sur la transparence des dépenses militaires aux Nations Unies, vous trouverez ci-joint un document de quatre pages ainsi qu’une annexe d’une page contenant un tableau et un graphique sur la participation de chaque État membre d’Amérique latine et de la Caraïbe au mécanisme d’établissement des rapports des Nations Unies.

J’envoie également une copie électronique de ce document à M. Giovanni Snidle, du Département d’État des États-Unis.
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Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Excellence, les assurances de ma très haute considération.

Nazir Kamal
Service des armes classiques
Département des affaires de désarmement

Son Excellence

Javier Sancho Bonilla

Ambassadeur

Représentant permanent du Costa Rica près l’OEA

Président de la Commission sur la sécurité continentale

Washington, D.C.

Transparence des dépenses militaires

et les Nations Unies

Renseignements généraux

Nazir Kamal
Département des affaires de désarmement
Nations Unies, New York

La transparence des dépenses militaires en tant que mesure d’encouragement de la confiance est une partie importante de l’agenda des Nations Unies en matière de désarmement. Historiquement, cependant, la transparence a été une conséquence des efforts considérables déployés par l’ONU pour réduire les dépenses militaires non seulement dans le but de renforcer la sécurité internationale mais également pour débloquer des ressources additionnelles qui pourront être utilisées pour stimuler les progrès économiques des pays en voie de développement.


La réduction des dépenses militaires a fait l’objet d’une activité multilatérale importante durant la période de la guerre froide, tirant sa raison d’être de l’article 26 de la Charte de l’ONU, qui demande que le moins possible de ressources humaines et économiques du monde entier ne soient détournées pour l’acquisition d’armes. Dans les années 1970 et 1980, l’ONU a beaucoup étudié les conséquences sociales et économiques de la course mondiale aux armements et les efforts mis de l’avant pour établir un lien direct entre le désarmement et le développement.


Les dépenses militaires ont fait l’objet de discussions au sein de plusieurs organes de l’ONU, tels que le Conseil économique et social, le Premier Comité de l’Assemblée générale, la Conférence sur le désarmement à Genève, la Commission sur le désarmement de l’ONU ainsi que par des experts techniques et gouvernementaux désignés par le Secrétaire général.


Au cours de cette période, plusieurs propositions ont été présentées pour geler ou réduire les dépenses militaires, proposant parfois un certain pourcentage. Les propositions de réduction des dépenses militaires sont de plus en plus rattachées à l’idée d’utiliser une partie des ressources jusqu’ici réservées à l’assistance aux des pays en voie de développement, particulièrement les moins développés, pour stimuler leurs progrès économiques.


Des efforts considérables visant à réduire les dépenses militaires ont été déployés à partir de 1973, lorsque l’Assemblée générale a adopté à ce sujet deux résolutions. La première résolution (3093 A) a proposé une coupure immédiate de 10% par les membres permanents du Conseil de sécurité et la création d’un mécanisme de l’ONU pour canaliser une partie des fonds mis de côté pour aider les pays en voie de développement. En vertu de l’autre résolution (3093 B), un groupe d’experts a été créé pour établir la faisabilité et les modalités d’une réduction des dépenses militaires.


Une série de rapports de groupes d’experts
/ a suivi (1974, 1976, 1977, 1980, 1982 et 1985) sur des questions fondamentales, telles que la définition des dépenses militaires, un système normalisé d’établissement de rapports contenant des données regroupées en plusieurs catégories et sous-catégories, des lignes directrices relatives à l’utilisation du système normalisé d’établissement de rapports et la comparabilité des dépenses militaires entre les États. Le travail des groupes d’experts, confiné principalement à des questions techniques, n’a pas examiné en détail les questions complexes que sont la vérification et la conformité.


Alors que le groupe d’experts de 1982 appuyait un système normalisé pour rendre compte des dépenses militaires comme étant une façon pratique d’atteindre la transparence, ce groupe d’experts a toutefois recommandé qu’une autre étude soit faite sur la question de la comparabilité, tout en reconnaissant que les questions politiques étaient tout aussi importantes que les questions techniques et pas moins complexes.


Le dernier groupe d’experts, qui a réalisé ses travaux en 1983-84, est arrivé à la conclusion qu’il était faisable d’établir la comparabilité en créant un indice des prix des biens et services militaires et de la parité du pouvoir d’achat de diverses économies. Cependant, la répugnance de plusieurs États à fournir suffisamment de données et d’information a rendu plus difficile la tâche d’en démontrer la faisabilité.


La Commission sur le désarmement a passé un certain nombre d’années à délibérer sur une série de principes destinés à guider de futures négociations visant la réduction des budgets militaires mais elle a été incapable d’arriver à un accord sur ces principes, notamment sur le principe de la transparence et sur la soumission antérieure de données au système normalisé d’établissement des rapports de l’ONU. Comme on a pu le constater au cours des premières années, seul un nombre limité d’États acceptaient de participer à cet instrument d’établissement des rapports.


Concrétiser le concept de "réduction convenue et équilibrée des dépenses militaires" était un autre défi de taille qui reste toujours à relever, étant donné la grande diversité du potentiel économique et militaire des États ainsi que leur diversité en matière de sécurité. Certains États, cependant, désiraient que les négociations soient limitées, à l’origine, aux puissances mondiales et à leurs alliances.


Quoi qu’il en soit, au début des années 1990, l’on a passé d’accorder de l’importance à la réduction des budgets militaires à en accorder à la promotion de la transparence afin d’encourager la confiance en général et la confiance mutuelle entre les États, tel qu’indiqué par les lignes directrices régissant l’information objective sur les questions militaires adoptées par la Commission sur le désarmement.
/ Depuis lors, on s’attendait à ce qu’une plus grande transparence encourage ou facilite une restriction des dépenses militaires.


Bien que des progrès significatifs n’ont pas pu être enregistrés sur les questions complexes associées à la réduction des dépenses militaires, l’exercice prolongé réalisé au sein de l’ONU a produit un résultat concret et durable: l’élaboration et la mise en place d’un système normalisé d’établissement de rapports sur les dépenses militaires.


L’instrument d’établissement des rapports, élaboré à l’origine en 1975, a commencé à être utilisé en 1981 en vertu de la résolution 35/142 B de l’Assemblée générale, qui affirme que l’établissement systématique de rapports sur les dépenses militaires constitue une première étape importante vers des réductions convenues et équilibrées des dépenses militaires.


Le système d’établissement des rapports a été perfectionné par des experts gouvernementaux qui ont également recommandé une revue de cet instrument, y compris son perfectionnement ou son adaptation, à une étape ultérieure, après qu’un nombre significatif d’États aient utilisé ce système d’établissement des rapports, de façon à rendre ce mécanisme plus pertinent sur le plan mondial pour l’établissement des rapports. 


Bien que l’objectif de départ était la réduction des dépenses militaires, l’instrument volontaire d’établissement de rapports de l’ONU a servi à la promotion de la transparence sous la rubrique "information objective sur des questions militaires". La réduction des dépenses militaires n’a été l’objectif d’aucune résolution de l’Assemblée générale ces dernières années.


La résolution 60/44 de la dernière Assemblée générale biennale, par exemple, caractérise la transparence en matière militaire comme étant "essentielle pour instaurer un climat de confiance entre les États dans le monde entier et qu’une meilleure circulation d’informations objectives sur les questions militaires peut aider à atténuer les tensions internationales et constitue donc une contribution importante à la prévention des conflits". Elle encourage également d’autres organisations internationales à promouvoir la transparence des dépenses militaires et à envisager la possibilité de "renforcer la complémentarité entre les systèmes de publication internationaux et régionaux et de procéder à un échange d’informations connexes entre ces organes et les Nations Unies".


Cet instrument d’établissement des rapports de l’ONU a enregistré des progrès significatifs ces dernières années. En moyenne, moins de 30 États soumettaient un rapport annuel de leurs dépenses militaires durant les années 1980 et 1990, alors que plus de 75 États ont soumis un tel rapport annuel ces dernières années, dont bon nombre d’États dont les dépenses militaires étaient significatives. Au total, plus de 120 États ont jusqu’à maintenant soumis à l’ONU un rapport sur leurs dépenses militaires au moins une fois depuis 1981.


Cependant, l’objectif d‘une participation universelle est encore loin d’être atteint. Alors que certains États n’ont pas participé de façon soutenue, plusieurs autres n’ont jamais soumis ce type de rapport. Le système d’établissement des rapports et ses progrès devraient être revus par l’ONU en temps et lieu.


Au cours de la dernière décennie, la participation au système d’établissement des rapports de l’ONU par les États membres de l’ONU situés en Amérique latine et dans la Caraïbe a fluctué, passant de seulement 5 États participants en 1996 à une participation de 14 États en 2006. Pendant cette période, toutefois, un total de 24 États ont soumis au moins une fois un compte rendu de leurs dépenses militaires par le truchement de l’instrument de l’ONU. L’historique de la présentation de ces rapports pour les divers pays d’Amérique latine et de la Caraïbe est présenté en annexe au présent document.

Le Département des affaires de désarmement des Nations Unies à New-York
/ gère l’instrument normalisé d’établissement des rapports sur les dépenses militaires et continue de travailler de près avec les gouvernements intéressés à promouvoir cet instrument global en tant que mécanisme de transparence par le truchement d’ateliers et d’autres activités.


L’ONU a également appuyé des efforts régionaux visant une plus grande transparence des dépenses militaires, comme on peut le constater par l’assistance technique que procure la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) de l’ONU à l’Argentine et au Chili dans leur initiative bilatérale.
/ Le Département des affaires de désarmement des Nations Unies a aussi collaboré avec la CEPALC à la préparation d’un rapport en 2005 pour encourager des efforts régionaux plus larges pour atteindre une plus grande transparence.
/
***

Nations Unies

Système normalisé d’établissement des rapports sur les dépenses militaires

Participation de l’Amérique latine et de la Caraïbe
(Au 2 novembre 2006)

	Année du rapport
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Nombre d’États soumettant un rapport
	5
	4
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	X
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	X
	X
	X
	X
	
	

	République dominicaine
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	X
	
	
	X
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	X
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Reduction of Military Budgets: construction of military price indexes and purchasing-power parities for comparison of military expenditures, 4/40/421, 13 août 1985; Report of the Secretary-General on the review of the implementation of the recommendations and decisions adopted by the General Assembly at its Tenth Special Session: Reduction of Military Budgets, A/5-12/7, 6 mai 1982. Reduction of Military Budgets: Report of the Secretary-General, 4/35/479, 1er octobre 1980; et Reduction of Military Budgets: Measurement and international reporting of military expenditures, Report of the Group of Experts on the reduction of military budgets, A/31/222/Rev 1, 1977. Tous ces rapports peuvent être consultés sur le site � HYPERLINK http://disarmament.un.ora/cab/milex.html ��http://disarmament.un.ora/cab/milex.html�


Rapport de la Commission sur le désarmement, A/47/42, Annexe 1. � HYPERLINK http://disarmament.un.org/cab/milex.html ��http://disarmament.un.org/cab/milex.html�





Pour plus d’information, contacter monsieur Nazir Kamal, Département des affaires de désarmement, Nations Unies, New-York, NY 10017. Tél: 1(212) 963-6193. Téléc.: 1(212) 963-3689. Courriel: � HYPERLINK "mailto:Kamaln@un.org" ��Kamaln@un.org�


A common standardized methodology for the measurement of defence spending, novembre 2001. � HYPERLINK http://disarmament.un.org/cab/milex.html ��http://disarmament.un.org/cab/milex.html�


Methodology for the comparison of military expenditures, juillet 2005. � HYPERLINK http://disarmament.un.org/cab/milex.html ��http://disarmament.un.org/cab/milex.html�





